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1. Introduction 

L’endettement et la précarité sont étroitement liés. Des événements inattendus tels qu’une 

grave maladie, une séparation, un divorce et de nombreuses autres raisons peuvent 

engendrer un surendettement, lequel peut avoir de graves répercussions sur tous les 

domaines de la vie, tels que la famille et l’emploi. L’endettement peut ainsi conduire à la 

nécessité de solliciter des prestations d’aide sociale. L'endettement est très répandu parmi 

les bénéficiaires de l'aide sociale. Selon une étude publiée en 2022 par la FHNW, 60,3% des 

ménages percevant l'aide sociale sont endettés. Le taux d'endettement des bénéficiaires de 

l'aide sociale est cinq fois plus élevé que celui du reste de la population suisse (Mattes et al., 

2022, p. 18). 

La possibilité de terminer la perception d’aide sociale diminue en cas d’endettement, car la 

reprise d’une activité lucrative est susceptible d’entraîner une saisie sur salaire jusqu’à 

concurrence du minimum vital du droit des poursuites. En quittant l’aide sociale, les 

bénéficiaires surendettés ont pour seule perspective le passage d’un minimum vital à un 

autre. Le minimum vital du droit des poursuites est certes légèrement supérieur au 

minimum vital de l’aide sociale (Stutz, Stettler, Dubach & Gerfin 2018, p. 31), mais cette 

différence s’est réduite ces dernières années suite à l’adaptation du forfait pour l’entretien 

de la CSIAS au renchérissement, ce qui n’a pas été le cas pour le minimum vital du droit des 

poursuites. 

Le présent document de base met en lumière les causes et les effets du surendettement de 

bénéficiaires de l’aide sociale. Il présente des expériences pratiques de services sociaux 

urbains quant à leur manière de travailler avec des bénéficiaires endettés, ainsi que les défis 

à relever par les assistantes et assistants sociaux. Pour terminer, il ébauche quelques pistes 

de réponses pratiques. 

2. Notions et définitions 

Les intervenant-e-s en matière de gestion de dettes distinguent entre les dettes urgentes, 

incertaines et ordinaires. Les dettes urgentes sont celles qui engendrent, en l’absence d’une 

intervention, une dégradation directe de la situation personnelle. Il s'agit par exemple 

d'amendes susceptibles d’être converties en peine d'emprisonnement ou d'arriérés de 

factures d'électricité ou de loyers impayés. Les dettes incertaines comprennent des 

exigences pouvant se révéler inapplicables lorsque, par exemple, des critères tels que la 

solvabilité n’ont pas été pris en compte lors de la conclusion d’un contrat de crédit. Les 

dettes ordinaires, quant à elles, sont des exigences sans caractère d’urgence et sans priorité 

juridique.1 

 
1 Pour de plus amples explications sur les différents types de dettes, voir : Schulden – was tun ? (Berner 

Schuldenberatung, 2013, 39 ss.); Dettes Conseils Suisse (lien) 

http://www.dettes.ch/dynasite.cfm?dsmid=78160
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Un endettement devient problématique lorsqu’une dette n’est pas remboursée dans les 

délais impartis. Selon le nombre de créanciers et le montant des dettes, la situation peut 

devenir incontrôlable. 

Il est question de surendettement lorsque la part du revenu disponible après la couverture 

du minimum vital ne permet pas de répondre aux obligations financières dans un délai 

raisonnable (Caritas Suisse 2013 ; Berner Schuldenberatung 2013). Selon l’Office fédéral de 

la statistique (OFS), un risque d’endettement sévère est avéré lors de la présence cumulée 

d’au moins un crédit et de découverts bancaires ou d’arriérés de paiement critiques. Sont 

considérés comme critiques les découverts bancaires ou les arriérés de paiement supérieurs 

de deux tiers au revenu disponible mensuel total du ménage (OFS 2012, p. 2). 

Une consultation de gestion de dettes comprend l’évaluation de la situation familiale et 

sociale, de la capacité financière ainsi que de l’état de santé de la personne endettée. Afin 

de connaître le montant exact des dettes et de distinguer les dettes urgentes des moins 

urgentes, il est indispensable de lister l’ensemble des dettes. Suite à cette évaluation, un 

plan d’intervention pourra se dessiner en fonction de la situation économique, du montant 

total des dettes et de la stabilité sociale de la situation personnelle. Les différentes 

perspectives seront alors exposées : soit assainir les dettes, soit déclarer une faillite 

personnelle ou alors vivre durablement avec des dettes.2 

Un assainissement des dettes est un processus de désendettement avec l’objectif de libérer 

la débitrice ou le débiteur de l’ensemble de ses dettes. Les conditions en sont un revenu 

régulier3, le respect du budget concernant les dépenses courantes, un arrangement avec les 

créanciers quant au plan de remboursement ainsi qu’une durée d’assainissement en ligne 

avec la persévérance de la personne concernée. D’après les expert-e-s en gestion des dettes, 

une durée d’assainissement de plus de trois ans n’est pas réaliste. D’une part en raison de 

la pression psychosociale inhérente à un tel processus, et d’autre part en raison de l’absence 

de garantie que la personne disposera, dans la durée, d’un revenu régulier lui permettant 

de s’acquitter de ses dettes : elle pourrait, par exemple, perdre son emploi.4 Lorsqu’un 

assainissement n’est pas envisageable pour les raisons précitées, les personnes doivent vivre 

durablement avec leurs dettes. 

Une faillite personnelle est une déclaration officielle d’insolvabilité. L’accès à la faillite 

personnelle a été fortement restreint par le Tribunal fédéral, car les débitrices et débiteurs 

doivent disposer d'actifs pour pouvoir en faire la demande (DFJP, 2022, p. 9-10). Cependant, 

les tribunaux cantonaux appliquent la jurisprudence fédérale de différentes manières.5 

 
2 Il existe différentes possibilités juridiques liées à l’assainissement des dettes (concordat-dividende, 

convention des taux et paiements échelonnés). La publication «Schulden – was tun?» de la Berner 

Schuldenberatung (2013) détaille les possibilités juridiques. Voir aussi: Dettes conseil suisse (lien)  
3 Le revenu doit être suffisamment élevé pour couvrir le minimum vital selon le droit des poursuites, pour 

payer les impôts courants et constituer des réserves pour des imprévus. Le montant restant sert à rembourser 

les dettes. Les personnes à faible revenu, en particulier, n'ont guère la possibilité de rembourser leurs dettes. 
4 Cf. Plusminus (lien)  
5 Pour la Suisse alémanique, voir Michael Krampf: Kantone grosszügiger als das Bundesgericht. Dans : Plädoyer 

03/2022 (lien) 

http://www.dettes.ch/dynasite.cfm?dsmid=78160
https://www.plusminus.ch/budget-schulden/sanierung/
https://www.plaedoyer.ch/artikel/artikeldetail/kantone-grosszuegiger-als-das-bundesgericht
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Lors de l’ouverture de la procédure, les poursuites en cours et les saisies sur salaire cessent. 

Le produit de la vente des biens – à l’exception des biens de première nécessité – est réparti 

entre les créancières et créanciers. Les dettes restantes sont converties en actes de défaut 

de biens sans intérêts. Les créanciers ne peuvent faire valoir leur créance que lorsque la 

débitrice ou le débiteur revient à « meilleure fortune ». Les limites de revenu permettant ce 

retour sont définies par les tribunaux cantonaux. Les débitrices et débiteurs peuvent en tout 

temps être confrontés à des demandes de recouvrement des actes de défaut de bien. Dans 

une telle situation, ils et elles doivent savoir se défendre (c'est-à-dire faire « opposition : 

n'est pas revenu à meilleure fortune » 6) et, le cas échéant, être en mesure de le prouver 

devant le tribunal7. Ainsi, la faillite personnelle ne libère pas des dettes, mais elle permet 

aux personnes de retrouver une situation économique saine. Ce faisant, elle stabilise une 

situation de surendettement (Roncoroni 2013). Les dettes perdurent cependant sous forme 

d’actes de défaut de biens. Elles sont inscrites au Registre des poursuites et figurent dans 

l'extrait de ce registre jusqu'au paiement de la dette (art. 149a, al. 3 LP) ou jusqu’au délai de 

prescription maximal de 20 ans à compter de la délivrance de l’acte (art. 149a al. 1 LP). 

Toutefois, la prescription peut être interrompue, ce qui signifie que le délai de prescription 

recommence à zéro (Art. 135 CO). Ces dispositions peuvent constituer un sérieux 

désavantage pour la personne endettée : toute personne faisant valoir un intérêt légitime à 

consulter l’extrait du Registre des poursuites peut connaître l'existence d’un acte de défaut 

de biens (p.ex. lors de la recherche d’un logement ou d’un emploi) (art. 8a al. 1 LP). 

3. L’endettement en Suisse 

Selon l'enquête « Statistics on Income and Living Conditions » (SILC), 40,9% de la population 

suisse vivait en 2022 dans un ménage avec au moins un type de dettes, et même 5,1% 

vivaient dans un ménage avec au moins trois types de dettes. Comme le montre le graphique 

1, les types de dettes les plus courants étaient les leasings de véhicules (14,5%) et les 

hypothèques hors logement principal (12,6%). En troisième position figuraient les arriérés 

de paiement8 (12,1%) (OFS 2024a). Venaient ensuite les dettes auprès de la famille ou des 

amis (8,1%), les achats par acompte (6,9%) et les petits crédits ou crédits à la consommation 

(5,9%) (OFS, 2024a). 

  

 
6 A défaut, ils et elles subissent à nouveau une saisie ordinaire (cf. informations de Dettes-Info (Link). 
7 Cf. Plusminus (Link) 
8 L'OFS définit comme arriérés de paiement les factures non réglées dans les délais durant les 12 derniers mois 

(p. ex. loyer, impôts, pensions alimentaires, primes d’assurance-maladie). Outre les arriérés de paiement, les 

dettes comprennent les leasings de véhicules, les petits crédits/crédits à la consommation, les achats par 

acompte, les dettes auprès de la famille et des amis ne vivant pas dans le ménage, les hypothèques hors 

logement principal, les comptes à découvert et les factures impayées sur cartes de crédit. 

 

https://www.schuldeninfo.ch/Schulden-ABC.html#rechtsvor
https://www.plusminus.ch/budget-schulden/privatkonkurs/
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Graphique 1 : Pourcentage de la population vivant dans un ménage endetté, 2022 

Source : OFS, 2024a 

En 2022, les arriérés de paiement les plus fréquents concernaient les impôts (5,5% de la 

population), suivis des primes d'assurance-maladie (4,4%) et des remboursements de crédits 

ou factures de cartes de crédit (4,0%). En revanche, les arriérés de paiement pour les 

factures d'eau/d’électricité/de gaz/de chauffage, le loyer ou les intérêts hypothécaires du 

logement principal étaient moins courants (respectivement 3,4% et 2,4%) (OFS 2024b ; cf. 

graphique 2). 

Certains groupes de population sont confrontés à un risque de retards de paiement plus 

élevé que la population moyenne : les personnes à faible revenu, les familles 

monoparentales, les familles avec trois enfants ou plus, les personnes au chômage et celles 

issues de la migration. Ce sont ces mêmes groupes qui sont davantage touchés par la 

pauvreté. La part de la population avec des retards de paiement diminue avec l'âge, le niveau 

de formation et le revenu (OFS 2024c ; Ruder 2014). 
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Graphique 2 : Part de la population (en %) vivant dans un ménage avec des arriérés de 
paiement, selon les types d’arriéré, 2022 

 
Source : OFS, 2024b 

Dans le cadre d’une étude du FNS, 1’094 personnes ayant déposé une demande d’aide 

sociale auprès de l’un des 135 services sociaux en Suisse participant à l’étude ont été 

interrogées en 2019 sur leurs éventuelles dettes. Au moment de la demande d’aide sociale, 

60,3% des personnes interrogées ont déclaré être endettées. Les personnes les plus 

endettées étaient celles âgées de 26 à 45 ans (70,1%), suivies des tranches d’âge 45-55 ans 

et 56-64 ans (64,1% chacune). Parmi les 18-25 ans, seuls 43,1% ont déclaré être endettées. 

Les hommes étaient légèrement plus touchés par l’endettement que les femmes (63,5% 

contre 56,4%). Les personnes actives étaient un peu moins concernées (55,6%) que les celles 

au chômage (63,2%) et inactives (64,5%). Les ménages ayant déposé plusieurs demandes 

d’aide sociale étaient plus souvent endettés (68,2%) que ceux sollicitant une première aide 

(51,9 %) (Mattes et al., 2022, p. 18). L'étude approfondie menée par Mattes et al. a 

également confirmé les résultats d’études régionales antérieures (Neuenschwander et al., 

2012 ; Rossi, 2019). Les dettes les plus fréquentes concernaient les primes d’assurance-

maladie (52,7%) suivies des dettes fiscales (30,3%) et des dettes liées au logement (loyer ou 

factures d’électricité, totalisant 27,8%). Par ailleurs, 36,4% des personnes interrogées ont 

déclaré avoir fait l’objet d’une procédure de recouvrement dans les six mois précédant leur 

demande d’aide sociale. Un cinquième des enquêté-e-s avait déjà fait l’objet d’une saisie sur 

salaire (Mattes et al., 2022, p. 19-21). Les personnes endettées attendent nettement plus 

longtemps que l’ensemble des enquêté-e-s avant de demander une aide financière aux 

services sociaux. Après le début de leurs problèmes financiers, 20% ont attendu plus d’un an 

et un quart plus de trois ans avant de s’adresser au service social (Mattes et al., 2022, p. 22). 

4. Causes et effets de l’endettement 

La cause d’une situation de surendettement provient généralement d’une conjonction 

d’événements isolés ainsi que de facteurs structurels et individuels. 

Facteurs structurels : les personnes employées dans les secteurs à bas revenus et dans des 

conditions de travail précaires ainsi que celles disposant de moyens financiers restreints sont 

plus exposées au risque d’endettement (Dettes Conseils Suisse, 2023, p. 16). Selon les 
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statistiques des organisations affiliées à Dettes Conseils Suisse, le revenu mensuel médian 

des personnes endettées nouvellement conseillées s’élève à CHF 4’721. Le montant médian 

de la dette est de CHF 33’600 (Dettes Conseils Suisse, 2024, p. 2). On parle ici d’un « 

endettement passif », qui s’applique à la grande majorité des personnes surendettées (Duc, 

2018, p. 102). 

Les facteurs structurels incluent également les conditions-cadres du droit régissant le sur-

endettement des personnes physiques, notamment en matière de droit des poursuites, de 

recouvrement de créances et d’octroi de crédits (cf. Noori, 2021). 

Par ailleurs, comme les bas revenus sont soumis à l’impôt, cette obligation pèse davantage 

sur le budget du ménage. De même, les frais de santé et de logement représentent une part 

très élevée du budget des ménages suisses à faible revenu 9 . Ces dernières années, le 

montant total de ces dépenses a fortement augmenté : depuis 1997, le coût réel moyen des 

primes d’assurance-maladie a augmenté de plus de 140%. Au cours de la même période, les 

réductions de primes n’ont progressé que de 41%, restant ainsi bien en deçà de la hausse 

des primes d’assurance-maladie. Les loyers ont augmenté d’environ 8% entre 2016 et 2023, 

malgré une baisse du taux d’intérêt de référence au cours de cette période. Il est un fait que 

le coût élevé de la vie pèse de manière disproportionnée sur les ménages à faible revenu, 

aggravant ainsi les inégalités sociales (Hümbelin et al., 2024, p. 4-10). 

Facteurs individuels. Des événements du parcours de vie tels que la fondation d'une famille, 

la maladie, un accident ou le chômage peuvent transformer un endettement auparavant 

« raisonnable » en une surcharge économique (Mattes 2019, p. 11 ; Dettes Conseils Suisse, 

2024, p. 14). Pour les jeunes adultes, le passage à la majorité ou l’entrée dans la vie 

professionnelle, associé à une première gestion autonome de leur budget, constitue une 

phase particulièrement sensible (Caritas, 2013 ; canton de Fribourg, 2013). Les personnes 

dépendantes aux achats compulsifs, au jeu et aux drogues sont également exposées au 

risque d’endettement (Dettes Conseils Suisse, 2024, p. 14). 

Les personnes et les ménages surendettés sont exposés à des risques accrus dans plusieurs 

domaines. Un surendettement est généralement perçu comme un échec personnel et une 

incapacité à s’adapter aux normes sociales (Duhaime 2003). Une saisie sur salaire aura un 

impact négatif sur l’emploi puisque, en règle générale, l’employeur en est informé.10 De plus, 

l’inscription au Registre des poursuites peut nuire à la recherche d’un emploi ou d’un 

logement (Bochsler et al., 2015) et peut entraîner une dégradation des conditions de 

logement. 

En règle générale, les situations des personnes surendettées sont fragiles. Elles souffrent 

souvent de l’absence de perspectives et de possibilités d’épanouissement. La profonde 

 
9 Lors de l’introduction de l’assurance-maladie obligatoire, le Conseil fédéral partait d’un objectif social selon 

lequel les primes d’assurance-maladie ne devaient pas excéder 8% du revenu imposable du ménage. Cet 

objectif social n’est pas atteint dans la plupart des cantons (Ruder 2014). En janvier 2020, le PS a déposé une 

initiative exigeant que les primes d'assurance-maladie à charge des assuré-e-s ne dépassent pas 10% du revenu 

disponible (lien). Le 9 juin 2024, le peuple suisse a rejeté le projet de loi avec 55,5 % des voix. 
10 En cas de saisie sur salaire, l’Office des poursuites compétent calcule le minimum vital fixé par le droit des 

poursuites et demande à l’employeur de lui verser directement la part de salaire excédant ce minimum vital 

(Caritas 2013). 

https://www.bk.admin.ch/ch/f/pore/vi/vis491t.html
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insécurité des personnes surendettées se révèle, aussi, dans le fait qu’elles prennent contact 

avec un service social plus tardivement que les personnes non endettées (Neuenschwander 

et al. 2012). 

Dans l’ensemble, une existence à la limite du minimum vital peut influer négativement sur 

la santé physique et mentale (Coste & Henchoz, 2022 ; Henchoz et al., 2024). Ainsi, dans 

l’enquête de Mattes et al., les bénéficiaires de l’aide sociale endettés ont plus souvent 

déclaré que leur situation financière avait un impact très négatif sur leur santé, comparé aux 

bénéficiaires non endettés. Renoncer à un traitement médical ou le refuser peut avoir des 

répercussions néfastes sur la santé. Par ailleurs, jusqu’à 23% des personnes interrogées ont 

constaté les effets négatifs de l’endettement sur leurs relations sociales et familiales (Mattes 

et al., 2022, p. 27, 30, 39). 

5. La gestion des dettes dans l’aide sociale 

Lorsqu’une spirale d’endettement conduit jusqu’à la perte de l’emploi et l’absence de 

revenus, les services d’aide sociale peuvent fournir un soutien et des conseils importants. Ils 

peuvent aussi orienter les personnes vers des services spécialisés. D’une part, l’aide sociale 

garantit le minimum vital aux personnes en situation de pauvreté. Cette aide devient 

pressante et existentielle lorsque les dettes menacent directement la vie des membres du 

ménage, par exemple lors de loyers impayés ou d’arriérés de primes d’assurance-maladie. 

Dans ces cas, l’aide sociale peut prendre en charge des dettes. Il est alors essentiel de 

préciser les conditions dans lesquelles elle entre en matière pour des dettes afin d’éviter la 

suspension des prestations de l’assurance-maladie ou de maintenir le logement (cf. chapitre 

5.1). 

D’autre part, l’aide sociale vise à favoriser l’intégration sociale et professionnelle. Elle 

accorde des franchises sur le revenu provenant d’une activité lucrative et des suppléments 

d’intégration afin de récompenser financièrement les efforts d’intégration des bénéficiaires. 

Toutefois, les effets de telles incitations sur des bénéficiaires endettés sont limités. Lorsque 

ces personnes peuvent quitter l’aide sociale, leur salaire sera saisi. Dans certains cas, elles 

vivront indéfiniment avec le minimum vital du droit des poursuites.11 Cette absence de 

perspectives décourage les personnes à chercher un emploi, puisqu’elles resteront 

astreintes au minimum vital. Lorsque des bénéficiaires d’aide sociale n’entrevoient pas 

d’amélioration de leur situation d’endettement, il est difficile pour les services d’aide sociale 

d’œuvrer en faveur d’une meilleure intégration et de viser l’autonomie économique. 

Dans leur étude, Mattes et al. recommandent de renforcer l’accompagnement social des 

ménages endettés bénéficiant de l'aide sociale. Concrètement, l’objectif est d'examiner la 

légitimité des créances injustifiées ou excessives et de prévenir un nouvel endettement 

 
11 La « spirale de l’endettement » des personnes faisant l’objet d’une saisie est aggravée par le fait que le 

minimum vital du droit des poursuites n’intègre pas les impôts courants. Cette situation pourrait toutefois 

changer, étant donné que le Parlement a transmis au Conseil fédéral la motion 24.3000 RK-S « Intégrer les 

impôts courants dans le calcul du minimum vital (2024) ». Le Conseil fédéral doit présenter au Parlement un 

projet de modification de la loi dans un délai de deux ans. 
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pendant la période de perception de l'aide sociale. Une stratégie de désendettement devrait 

être élaborée pour la phase de la fin de l'aide sociale. Il convient également d'intensifier 

l’accompagnement des bénéficiaires de l'aide sociale endettés sans perspective 

d'assainissement. À cette fin, l'aide sociale doit collaborer avec des services de conseil 

spécialisés en matière d'endettement (Mattes et al., 2022, p. 53). 

Certains services sociaux ont développé des modalités permettant d’aborder et de gérer le 

surendettement en collaboration avec des services spécialisés. Le conseil en matière 

d'endettement pour les bénéficiaires de l'aide sociale débute toujours par une évaluation 

des dettes et un accompagnement psychosocial, l’objectif premier étant de stabiliser le 

budget.12 

5.1. Gestion des dettes selon les normes CSIAS 

Les normes de la Conférence suisse des institutions d’action sociale proposent les 

recommandations suivantes pour la gestion des situations d’endettement : 

Les normes CSIAS au sujet de la gestion des dettes 

• Par principe, les dettes ne sont pas prises en compte dans le 

calcul du budget. L’aide sociale s’oriente au principe de 

couverture des besoins et ne fournit des prestations que pour 

faire face à la situation de détresse concrète actuelle. Elle ne 

fournit pas de prestations rétroactives (normes CSIAS A.3, 

commentaire c)). 

• Les normes stipulent explicitement que ni les impôts courants ni 

les impôts arriérés ne sont payés par l’aide sociale. De même, 

d’éventuelles dettes alimentaires ne sont pas prises en compte, 

puisqu’elles ne sont pas destinées à l’entretien de la personne 

bénéficiaire ni à celui de son ménage (normes CSIAS C.1., 

commentaire b). 

• À titre exceptionnel, l’aide sociale peut prendre en charge des 

dettes si cela permet d’écarter le risque d’une situation de 

détresse imminente (loyers impayés par exemple) (normes CSIAS 

C.1, commentaire b), aide pratique « Les dettes sont-elles prises 

en charge par l’aide sociale ? »). 

• Une base légale cantonale peut prévoir le remboursement de 

prestations d’aide sociale. Dans ce cas, le remboursement des 

prestations est admissible à la fois pendant et après une période 

d’aide (normes CSIAS E.2.1.). Dans ce cas, le service d’aide sociale 

devient lui-même créancier et les prestations d’aide sont 

converties en dette. En cas de situation économique favorable 

suite à l’entrée en possession de biens (héritage, gain au loto), la 

 
12 La réussite d’une telle collaboration est illustrée par l'exemple de l'Unité d'assainissement financier UnAFin à 

Lausanne, présenté dans le dossier du mois de l'Artias (Clapasson et al., 2024). 
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CSIAS recommande d’accorder une franchise. En cas de 

réalisation de revenus provenant d’une activité lucrative, elle 

recommande de renoncer à exiger un remboursement afin de ne 

pas compromettre la fin de l’aide sociale. 

• Concernant le remboursement, les explications (commentaire D) 

stipulent : lorsqu’il s’agit d’examiner la proportionnalité du 

remboursement de l’aide sociale suite à une amélioration de la 

situation financière, il convient de tenir compte de la situation 

d’endettement de la personne concernée. Si, en plus des dettes 

d’aide sociale à rembourser, elle a contracté des dettes auprès 

d’autres créancières et créanciers, un assainissement global de 

la dette doit être privilégié. Cet objectif peut être atteint en 

collaboration avec un service de conseil en matière 

d’endettement affilié à l’association Dettes Conseils Suisse 

(https://dettes.ch/) et qui s’engage à respecter les principes de 

cette association (B.3). 

• Quant à l’accompagnement, la CSIAS recommande de financer 

les prestations de services de désendettement lorsque des 

compétences spécialisées sont requises. Les coûts de telles 

prestations peuvent être pris en charge à titre de PCi 

d’encouragement (normes CSIAS C.6.8.; B.3, commentaire c). 

Quant à la prise en compte des dettes dans l’aide sociale, les normes CSIAS fixent un cadre 

permettant de gérer les situations de surendettement très complexes. Elles attirent 

notamment l’attention sur le risque d’exiger le remboursement de prestations perçues 

légalement et recommandent de ne pas nuire au retour à l’autonomie économique des 

ménages sortis de l’aide sociale par une exigence de remboursement (normes CSIAS E.2.1). 

Comme le montrent les résultats du monitoring de la CSIAS 2024, la gestion des demandes 

de remboursement diverge fortement entre les cantons. En 2024, 14 cantons prévoient un 

remboursement des prestations d’aide sociale à partir des revenus provenant d’une activité 

lucrative. Cinq autres cantons n’exigent un tel remboursement qu’à titre exceptionnel, 

notamment lorsqu’y renoncer semblerait inéquitable. A l’inverse, sept cantons n'exigent 

aucun remboursement de prestations perçues légalement suite à l’amélioration de la 

situation financière. La durée des remboursements varie également selon les cantons. 

L'objectif d'harmoniser les pratiques dans ce domaine n’est pas encore atteint (CSIAS 2025, 

p. 24-25). 

5.2. Exemples pratiques 

Afin de mettre en exergue la gestion de la problématique de l’endettement dans le cadre de 

l’aide sociale, la CSIAS a mené une enquête dans quatre villes.13 Parmi les thèmes analysés 

 
13 En 2014, des interviews ont été réalisées avec des expert-e-s des organismes suivants : Service social de la 

Ville de Berne et Berner Schuldenberatung (Service de consultation bernois de gestion des dettes) ; Centre 

social de Selnau et Service spécialisé en matière d’endettement du canton de Zurich ; Service social de la Ville 

https://dettes.ch/
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figuraient la prise en compte des dettes dans le calcul du budget, l’accompagnement social 

de bénéficiaires surendettés ainsi que la collaboration avec des services spécialisés en 

matière de dettes. Les résultats de l’enquête montrent que les normes CSIAS concernant la 

prise en compte des dettes dans le calcul du budget sont appliquées de manière uniforme. 

Les dettes ne sont prises en compte qu’à de rares exceptions près. Les services sociaux 

appliquent à ce titre des critères clairs selon lesquels des loyers impayés ou d’autres dettes 

menaçantes sont pris en charge dans des cas exceptionnels. 

5.2.1. Prestations à des bénéficiaires d’aide sociale surendettés 

Lors des premiers entretiens, un bilan exhaustif de la situation s’effectue. Outre l’évaluation 

et la précision de la demande d’aide financière, il permet d’identifier les dettes menaçantes 

et de stopper un endettement supplémentaire pendant la perception de prestations d’aide 

sociale. Les bénéficiaires jouissent d’une aide pour informer les créancières et créanciers de 

leur insolvabilité.14 En cas de dettes fiscales, il est possible de demander une remise ou 

annulation provisoire. En cas de dettes alimentaires, la possibilité de réduire le montant de 

la pension alimentaire est investiguée, soit après discussion avec l’ex-épouse/époux ou par 

voie de justice. Les loyers impayés sont pris en charge afin d’éviter une expulsion. Tous les 

services sociaux questionnés soumettent la prise en charge des dettes de loyer à des 

conditions. D’abord, la personne doit pouvoir prouver qu’il ne lui était pas possible de 

s’acquitter du loyer au cours des derniers mois. Ensuite, elle doit occuper un logement 

adéquat, c’est-à-dire que le montant du loyer doit se situer dans les prix habituels du marché 

de sa commune de domicile.15 Enfin, il faut s’assurer que le contrat de bail ne sera pas résilié 

même si les loyers impayés sont pris en charge. À ce titre, le canton de Fribourg va encore 

plus loin et exige le remboursement ultérieur de la prise en charge des loyers. 

Parmi les autres dettes menaçantes susceptibles d’être prises en charge par l’aide sociale 

figurent les arriérés de primes d’assurance-maladie ou de franchises sur les frais médicaux 

lorsqu’il est avéré que l’assurance menace de suspendre ses prestations (cf. encadré 

« Primes d’assurance-maladie »). 

Les services sociaux interrogés n’offrent pas d’autres prestations telles qu’un suivi 

approfondi en matière d’endettement, l’élaboration d’un plan d’assainissement, des 

négociations avec les créancières et créanciers ou encore l’ouverture d’une procédure de 

faillite personnelle. De telles tâches sont transférées à des services de conseil spécialisés 

puisqu’elles requièrent des connaissances juridiques et de travail social spécifiques, ainsi 

que des ressources temporelles suffisantes, guère disponibles dans la plupart des services 

 
de Fribourg et Commission cantonale du fonds de désendettement ; Unité d’assainissement financier du 

Service de l’inclusion et des actions sociales de proximité, faisant anciennement partie du Service social de la 

Ville de Lausanne. De plus, deux entretiens ont été menés avec deux expert-e-s reconnu-e-s du milieu de la 

recherche (Haute école spécialisée du nord-ouest de la Suisse) et de la consultation en matière d’endettement 

(Caritas Suisse). Les données des Villes ont été réactualisées en 2024. 
14 Lorsque les créanciers ne renoncent pas à recouvrer leurs créances par voie de poursuites, l’Office des 

poursuites constatera l’insolvabilité du ou de la bénéficiaire. 
15 A Lausanne, divers aspects tels que le contexte social ou l’accès à d’autres biens comme les transports 

publics ou la formation sont pris en compte lors de l’évaluation. 
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d’aide sociale. L’objectif de l’aide sociale est en effet d’assurer le minimum vital et de viser 

l’intégration sociale et professionnelle. 

Primes d’assurance-maladie 

Fin 2023, le Conseil fédéral a décidé de l’entrée en vigueur des 

modifications de la Loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal), de la Loi 

fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP) et de l’Ordonnance 

sur l’assurance-maladie (OAMal) concernant l’obligation de payer les 

primes (Conseil fédéral, 2023). Les modifications constituent une étape 

importante pour mieux aider les personnes endettées présentant des 

arriérés de primes d’assurance-maladie. Ainsi, depuis le 1er janvier 2024, 

les mineur-e-s ne peuvent plus faire l’objet de poursuites pour non-

paiement des primes d’assurance-maladie par leurs parents. À partir du 

1er juillet 2024, les assurés dont le revenu fait l’objet d’une saisie 

pourront demander à l’Office des poursuites de régler leurs primes 

courantes. Cette mesure a pour objectif de les aider à sortir de la spirale 

de l’endettement. Dès le 1er juillet 2025, les cantons pourront reprendre 

les actes de défaut de biens et ainsi aider les assurés à réduire leurs 

dettes. A cette fin, le canton devra prendre en charge 90% de toutes les 

créances déclarées par l’assureur. Cette disposition permettra aux 

assuré-e-s de changer plus rapidement d’assurance-maladie pour 

bénéficier de primes plus basses. Actuellement, un changement est 

impossible tant que les dettes envers l’assureur n’ont pas été réglées. 

Compte tenu des causes structurelles, la problématique de l’endettement ne peut être 

résolue par l’aide sociale seule. En revanche, l’aide sociale peut, dans le cadre de l’aide 

personnelle, aider les bénéficiaires endettés à vivre avec leurs dettes jusqu’à ce qu’un 

assainissement ultérieur soit envisageable. En collaboration avec un service spécialisé, l’aide 

sociale peut contribuer à stabiliser le budget, informer sur les manières de traiter avec les 

créancières et créanciers ou contester les créances illégitimes émises par des sociétés de 

recouvrement. 

5.2.2. Collaboration entre les services spécialisés en matière de gestion des 
dettes et l’aide sociale 

L’assainissement des dettes de personnes privées surendettées incombe aux services de 

consultation spécialisés en matière de gestion des dettes. Ces services évaluent la situation 

financière des personnes, procèdent aux contrôles et optimisations budgétaires, contestent 

les créances illégitimes, négocient avec les créancières et créanciers, accompagnent les 

personnes dans le cadre du processus d’assainissement et soumettent les requêtes pour 

l’ouverture d’une procédure de faillite personnelle. La condition pour accéder à ces 

prestations est un revenu excédant le minimum vital étendu (ce dernier comprend les 
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impôts courants et une réserve permettant de régler les dettes). Par définition, les 

bénéficiaires de l’aide sociale ne satisfont pas à cette condition. Par conséquent, 

l'assainissement des dettes est impossible pour la plupart des bénéficiaires de l'aide sociale. 

Par ailleurs, les services de consultation spécialisés en matière de gestion des dettes peuvent 

apporter leur soutien aux services d’aide sociale afin de stabiliser les situations 

d’endettement. Ces services peuvent, par exemple, informer les créancières et créanciers 

de l’insolvabilité d’une personne, soumettre des demandes de remise ou d’annulation de 

dettes fiscales, contester des dettes contractées indûment ou encore présenter des 

solutions après la fin de l’aide sociale. De même, lorsqu’on suspecte la conclusion non 

conforme d’un contrat de crédit de consommation, cette collaboration s’avère primordiale, 

puisque des connaissances spécifiques sont requises dans ce contexte. L’aide personnelle 

joue par ailleurs un rôle important dans la gestion des dettes et l’apprentissage d’une vie 

avec des dettes. 

En Suisse, les services de conseil en matière d'endettement à but non lucratif, qui font partie 

de l'association faîtière Dettes Conseils Suisse, ont conclu une convention de prestations 

avec des cantons et/ou des villes et des communes. Le Service de consultation bernois de 

gestion de dettes (Berner Schuldenberatung) propose un conseil personnalisé aux 

bénéficiaires de l'aide sociale dans le cadre d’une convention de prestations conclue avec la 

Ville de Berne. Le conseil budgétaire a pour but d'éviter de nouvelles dettes. Il explique aux 

personnes les modalités de traiter avec les créancières et créanciers, en particulier avec les 

sociétés commerciales de recouvrement de créances. Il analyse la situation d'endettement 

et ébauche les perspectives après la fin de l'aide sociale. Les créances douteuses font l'objet 

d'un examen juridique et les éventuelles doubles assurances-maladie sont annulées. Enfin, 

il s’agit d’examiner les créances fiscales et, si nécessaire, de déposer un recours contre les 

bordereaux d’impôts ou une demande de remise fiscale, tout ceci afin de réduire 

l’endettement. Selon les possibilités, un assainissement des dettes est effectué. En 2023, ce 

Service de consultation a conseillé 52 situations transmises par le service d’aide sociale. 

Le Service de consultation en matière de dettes du canton de Zurich (Schuldenberatung) 

estime qu'il est important de montrer aux bénéficiaires de l'aide sociale comment gérer leurs 

dettes. En outre, les assistantes et assistants sociaux peuvent appeler ce Service pour des 

informations sur la gestion des situations de surendettement. Par ailleurs, à Zurich, un 

service de conseil à bas seuil Moneythek16 est proposé chaque semaine depuis mai 2018, 

disposant de ressources temporelles suffisantes. Toute personne du canton de Zurich peut 

ainsi obtenir des conseils personnalisés d’expert-e-s sur toute question ayant trait à 

l’endettement et au budget. Ces conseils sont gratuits et anonymes, sans obligation de 

s'annoncer au préalable. 

À Fribourg, les bénéficiaires de l’aide sociale ne sont orienté-e-s qu’à titre exceptionnel vers 

le bureau de consultation de gestion des dettes de Caritas. 

Quant au Service social de la Ville de Lausanne, il offre un conseil global en matière 

d'endettement aux bénéficiaires de l’aide sociale surendettés grâce à l’Unité 

 
16 Site Internet de Moneythek (lien) 

https://www.schulden-zh.ch/?page_id=567
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d'assainissement financier, un service spécialisé du Service de l’inclusion et des actions 

sociales de proximité de Lausanne. Lausanne se distingue ainsi fondamentalement des 

autres villes interrogées en ce qui concerne l’organisation des prestations d’aide. La 

proximité institutionnalisée entre l'aide sociale et les spécialistes du conseil en matière 

d’endettement permet une collaboration directe et une répartition claire des tâches. 

Lorsque des situations de surendettement complexes sont constatées, les assistantes et 

assistants sociaux informent les bénéficiaires des prestations du service spécialisé. Si ces 

bénéficiaires le souhaitent, ils peuvent bénéficier de l’offre « hoRIson ». Cette dernière 

examine en détail leur situation d'endettement pendant la période de perception de l’aide 

sociale et de discuter des perspectives (assainissement, faillite personnelle). Cette démarche 

permet de rassurer les bénéficiaires craignant de longues années de saisies sur salaire après 

la fin de l'aide sociale. Elle maintient leur motivation à s'intégrer professionnellement. Le 

Service social de la Ville de Lausanne considère cette prestation comme un investissement 

social dans la perspective d’une reprise d'activité lucrative. 

5.2.3. Assainissement de petites dettes 

L’assainissement de dettes présuppose un revenu régulier supérieur au minimum vital 

étendu, un montant de dettes pas trop élevé, une situation familiale ainsi qu’un état de 

santé stables, ceci au regard de la longue durée du processus de désendettement. Dans de 

rares situations, il est possible d’envisager un assainissement lorsque des personnes 

perçoivent des prestations d’aide sociale. Le Service de consultation bernois de gestion des 

dettes procède à un assainissement si cela semble possible en fonction de la constellation 

des créancières et créanciers et du montant des dettes. L’assainissement est financé par des 

contributions à fonds perdu de fondations ou de proches des bénéficiaires. En 2023, ce 

Service a pu régler les situations d’endettement de 25 bénéficiaires grâce à des garanties de 

paiement. À Lausanne, les bénéficiaires peuvent assainir leurs dettes lorsque des proches 

offrent un prêt destiné au remboursement de ces dernières. Quant au Service social de 

Davos, il prend en charge l’assainissement de dettes dans certains cas exceptionnels (Revue 

ZESO 2014, p. 18), pour autant que le nombre de créancières et créanciers et le montant 

total de l’endettement soient restreints. Les fonds de désendettement cantonaux ne 

changent rien à cette situation, comme le démontre l’exemple du canton de Fribourg : 

Un fonds de désendettement existe depuis 2006 dans le canton de  

Fribourg. Ce fonds est accessible aux personnes domiciliées depuis au 

moins deux ans dans le canton. Les demandes de prêt doivent être 

soumises par l’intermédiaire d’un service de gestion des dettes ou d’un 

service social. Un montant minimal de 5‘000 francs est octroyé. Des 

montants inférieurs peuvent exceptionnellement être accordés, 

notamment lors de demandes liées à une faillite personnelle. Le montant 

maximal du prêt est plafonné à 30‘000 francs. Au-delà de cette somme, 

un assainissement des dettes n’a pas de sens d’un point de vue 

professionnel, ceci en raison du processus long et fastidieux et de la 

pression psychique pesant sur les personnes. Ainsi, les destinataires du 

fonds sont des personnes en phase finale d’un processus de 
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désendettement, évoluant dans une situation de vie stable et avec un 

revenu régulier.  

Le fonds de désendettement du canton de Fribourg s’adresse donc prioritairement aux 

personnes sans droit à l’aide sociale. Il en va de même dans le canton de Neuchâtel : les 

prêts relevant du fonds cantonal de désendettement ne sont octroyés qu’aux personnes 

surendettées au bénéfice d’un revenu régulier excédant le minimum vital et disposant d’un 

plan d’assainissement élaboré préalablement (Cecchini 2011, p. 6). Quant au canton de 

Vaud, il a créé un fonds destiné aux personnes en situation de précarité avec une perspective 

de désendettement dans les trois ans : 

En 2015, le canton de Vaud a mis en place un fonds cantonal de 

désendettement devenu pérenne après une période d’essai positive de 

3 ans. Les prêts sont octroyés soit dans le but d’un assainissement 

complet de la situation financière, soit pour l’avance des frais d’une 

faillite. Le montant maximal du prêt est plafonné à 40‘000 francs, assorti 

d’1% d’intérêt. Les demandes peuvent être transmises uniquement par 

les services spécialisés dans la gestion des dettes (Caritas Vaud, CSP Vaud 

et UnAFin). Les situations personnelles sont analysées de manière 

approfondie et la capacité de rembourser le prêt fait l’objet d’une 

vérification exhaustive. Ce suivi avant, pendant et après la demande est 

un facteur de réussite du projet d’assainissement financier. Les 

bénéficiaires doivent rembourser le prêt dans un délai de 3 ans. 

5.3. Autres développements dans les cantons 

En ce qui concerne la prévention, l'Hospice général, chargé de la gestion de l'aide sociale 

dans le canton de Genève, doit mettre en place, en collaboration avec les organismes publics 

et privés, des mesures de prévention et de détection précoce des situations de 

surendettement. Quant aux prestations à fournir, les assistantes et assistants sociaux 

accompagnent les bénéficiaires endettés ou surendettés et les aident à gérer leurs finances, 

leur fournissent des informations et les conseillent dans la gestion de leur budget et de leurs 

dettes. Ils seront également amenés à négocier avec les créancières et créanciers et, si 

possible, à établir un plan de désendettement. L'Hospice général dispose depuis plusieurs 

années d'un service de désendettement composé de spécialistes. Les nouvelles dispositions 

intègrent désormais cet accompagnement au désendettement dans le travail social et sont 

conformes à la Loi sur la prévention et la lutte contre le surendettement, adoptée en mars 

2023. Grâce à cette base légale, le canton de Genève peut développer des mesures de 

prévention, de détection précoce et d'accompagnement pour l'assainissement et le 

désendettement. Il est ainsi possible d’envisager la création d’une plateforme pour observer 

le phénomène du surendettement et ses causes structurelles. 
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En 2020, le canton de Neuchâtel a adopté une nouvelle « Loi sur la lutte et la prévention 

contre le surendettement » (LLPS), entrée en vigueur en 2021. La loi comporte trois axes 

d’intervention : la prévention, la détection précoce et l'assainissement financier. Dans le 

cadre de la prévention, sont par exemple organisés des ateliers de gestion budgétaire pour 

les élèves de l'enseignement post-obligatoire. Des flyers d’information en langage simplifié 

sont distribués par de multiples canaux. La détection précoce a pour but d'identifier les 

personnes exposées à un risque d’endettement afin de leur venir en aide. Concernant 

l’assainissement financier, une nouvelle mesure a été introduite pour les dettes publiques : 

les personnes endettées peuvent déposer une demande de convention de désendettement 

auprès de l'Office de recouvrement du canton de Neuchâtel. Cette convention est parfois 

combinée à un prêt et, dans certains cas, à un soutien administratif. Les mesures mises en 

place dans le canton de Neuchâtel sont décrites en détail dans le « Dossier du mois » de 

l'Artias (Notter, 2022). 

Pour le canton de Bâle-Ville, Hümbelin et Hobi ont développé un système d'observation des 

dettes basé sur les données. Ils ont démontré le potentiel des algorithmes pour la détection 

précoce des ménages à risque. Le système vise à fournir des conseils proactifs aux personnes 

en situation précaire et à prévenir ainsi les situations de surendettement (Hümbelin & Hobi, 

2023). 

6. Défis pour l’aide sociale 

L’analyse a montré deux principaux défis au sujet de bénéficiaires d’aide sociale 

surendettés : les incitations structurelles inappropriées dans l'accomplissement du mandat 

d'intégration et l'absence de possibilités de désendettement. 

6.1. Le mandat d’intégration de bénéficiaires surendettés 

Dadurch wird im Sinne der Armutsprävention ein späterer Rückfall in die Sozialhilfe 

verhindert. L’aide sociale peut remédier à des situations de détresse imminentes liées à des 

dettes urgentes. Elle honore ainsi son mandat de garantir le minimum vital. Lorsqu’il s’agit 

toutefois de favoriser la reprise ou le développement d’une activité lucrative, l’aide sociale 

fait face à des incitations négatives induites par le système (saisie sur salaire en cas de sortie 

de l’aide sociale). Ces incitations négatives freinent les démarches d’intégration. Ainsi, l’aide 

sociale est confrontée au défi d’atteindre une intégration aussi durable que possible dans 

des conditions défavorables. Dans ces conditions, elle dispose de deux outils qui ont fait 

leurs preuves et qui devraient faire partie intégrante des démarches d’intégration de 

personnes surendettées. 

Le conseil en gestion des dettes : Dans leur étude, Mattes et al. recommandent de renforcer 

l’accompagnement personnalisé des ménages endettés (Mattes et al., 2022, p. 53). Les 

prestations minimales en matière d'endettement à fournir par les services d’aide sociale 

sont les suivantes : évaluer la situation d'endettement (montant et type des dettes), prévenir 

de nouvelles dettes (conseil budgétaire et gestion des finances), stabiliser le budget à 
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hauteur du minimum vital avec la suspension des remboursements 17 , fournir des 

informations de base au sujet des démarches auprès des Offices des poursuites, des 

créancières et créanciers et de la gestion de dettes spécifiques (pensions alimentaires, 

impôts, assurance-maladie, loyer, crédits à la consommation, etc.). Le cas échéant, le service 

orientera les personnes vers des offres de conseil spécialisé. Souvent, les services sociaux ne 

disposent pas des ressources nécessaires pour fournir de véritables conseils en matière 

d'endettement, raison pour laquelle ils collaborent avec des organismes spécialisés 

externes. Dans ce contexte, il serait important de renforcer également l’accompagnement 

des bénéficiaires de l'aide sociale endettés sans perspectives d'assainissement (Mattes et 

al., 2022, p. 53). Il est alors utile de conclure des conventions de prestations entre les services 

sociaux et les services de consultation afin d’assurer cette aide spécifique aux bénéficiaires 

de l'aide sociale. De même, des unités spécialisées au sein des services d’aide sociale 

facilitent l’accès à un conseil complet des bénéficiaires surendettés, ce qui favorisera les 

démarches d’intégration. 

Informations lors de la fin de l’aide sociale : La fin de l’octroi de prestations d’aide sociale à 

des bénéficiaires surendettés constitue une phase particulièrement critique et requiert une 

stratégie de désendettement (Mattes et al., 2022, p. 53). Lorsqu’une personne surendettée 

parvient à améliorer sa situation professionnelle et à sortir de l’aide sociale, elle risque – 

selon le volume des dettes et en raison des saisies sur salaire – une astreinte durable au 

minimum vital du droit des poursuites. Dans cette phase de transition, des conseils en 

matière de gestion des dettes et un suivi par un service spécialisé sont indispensables. Il 

s’agit d’informer les personnes de manière précise et exhaustive sur les voies juridiques et 

de leur ouvrir des perspectives personnelles. Un tel accompagnement permet de prévenir 

un retour à l’aide sociale et évite une situation de pauvreté durable. 

6.2. Réduction des dettes pendant la perception de prestations 
d’aide 

Les bénéficiaires surendettés évoluent dans des situations de vie complexes. Les actes de 

défaut de biens représentent un rappel de « l’échec antérieur ». Afin de créer des incitations 

pour la reprise d’une activité lucrative, un assainissement des dettes pendant la perception 

de l’aide sociale constituerait la solution optimale. Dans l’immense majorité des situations, 

cette solution ne s’offre toutefois pas. En l’absence de possibilités de désendettement, un 

accompagnement en matière de gestion des dettes est indiqué dans le but de stabiliser la 

situation et de développer une aptitude à vivre durablement avec des dettes. Le minimum 

vital social évite l’exclusion sociale des personnes en situation de pauvreté et ne devrait par 

principe pas être affecté à la réduction des dettes.  

 
17 Les dettes doivent être suspendues sous la forme d'un acte de défaut de biens sans intérêts, tant que la 

personne surendettée perçoit l'aide sociale. 
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7. Pistes à l’échelle nationale 

En l’absence de possibilités d’assainissement, les bénéficiaires surendettés représentent un 

grand défi pour l’aide sociale. Cette dernière s’emploie donc à la stabilisation de la situation 

des personnes et cherche à développer leur aptitude à vivre avec des dettes. Cette situation 

n’est pas satisfaisante. Elle découle du cadre juridique sur lequel les services d’aide sociale 

n’ont pas prise.  

Pour une meilleure gestion des dettes, il est nécessaire d’envisager des mesures sur le plan 

national impliquant différents acteurs. Elles comprennent la prévention et la recherche, la 

protection juridique, le minimum vital autant que la détection précoce, l’accompagnement 

en matière d'endettement et les procédures de recouvrement (Fondation Christoph Merian, 

2023). Trois mesures seront présentées ci-après : la libération des dettes résiduelles, une 

meilleure coordination des systèmes et la prévention au moyen d’une déduction directe 

volontaire de l’impôt sur le revenu. 

7.1. Processus de libération des dettes résiduelles 

Le cadre juridique en vigueur n’offre pas de possibilités de désendettement aux personnes 

fortement surendettées. La procédure de faillite n’engendre pas la libération des dettes 

résiduelles ; elle se limite à restreindre les revendications des créances. En principe, une 

procédure de libération des dettes résiduelles permet la mise en œuvre juridique d’un plan 

d’assainissement, même sans l’accord des créancières et créanciers (Meier & Hamburger 

2019 ; Roncoroni 2013). L’initiation d’une telle procédure offrirait de nouvelles possibilités 

d’assainissement pragmatiques pour les personnes en situation de pauvreté surendettées. 

Elle permettrait à l’aide sociale d’honorer ses tâches clé - la garantie du minimum vital et 

l’intégration - aussi auprès de personnes surendettées. Or, les ménages durablement 

surendettés n’ont actuellement aucune chance de prendre un nouveau départ. La nécessité 

d’une réforme est donc confirmée par de nombreux expert-e-s.18 En mars 2018, le Conseil 

fédéral a publié un rapport sur les procédures d'assainissement pour les particuliers. Ce 

rapport décrit la possibilité d'une procédure de libération des dettes résiduelles (Conseil 

fédéral 2018). En juin 2018, Claude Hêche a ensuite déposé une motion19 adoptée le 4 mars 

2019. Le Conseil fédéral a été chargé de « soumettre une modification de la loi fédérale sur 

la poursuite pour dettes et la faillite afin de permettre la réintégration économique à court 

terme des personnes sans possibilités concrètes de désendettement ». Par ailleurs, la 

motion précise qu’il convient d'examiner « la possibilité de mettre en place un cadre légal 

permettant l’effacement de leurs dettes sous certaines conditions ». Avec l’adoption de la 

motion, le Conseil fédéral a été chargé d'élaborer un projet de loi. De même, en juin 2018 

également, le conseiller national Vert-libéral Beat Flach a déposé une motion20 adoptée le 

19 juin 2019. Elle demandait « d’étudier les différentes formes que pourrait revêtir une 

procédure d'assainissement de la situation financière des particuliers et de soumettre un 

 
18 Interviews de la CSIAS avec des expert-e-s de la FHNW, Caritas Suisse, l’Unité d’assainissement financier (VD), 

la Commission du fonds cantonal de désendettement (FR) et le Service spécialisé en matière d’endettement 

(ZH), en 2014. 
19 Motion Hêche 18.3510 (lien)  
20 Motion Flach 18.3683 (lien) 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183510
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183683
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projet au Parlement. » Enfin, le Conseil fédéral a ouvert en 2022 la procédure de 

consultation sur le projet de loi visant à modifier la Loi fédérale sur la poursuite pour dettes 

et la faillite (LP) en vue de l'assainissement des dettes des particuliers. La CSIAS a participé à 

la procédure de consultation. Elle a salué l'instrument de libération des dettes résiduelles, 

mais a critiqué le fait que les dettes d'aide sociale ne soient pas incluses dans la procédure 

de libération des dettes résiduelles. Elle a également déploré l'absence de mention d'un 

accompagnement social (CSIAS, 2022). En juillet 2022, l’Artias a publié un « Dossier du mois 

» sur la libération des dettes résiduelles, qui examine la procédure sous différents angles 

(Bujard et al., 2022). 

En début 2025, le Conseil fédéral a adopté le projet 21  de nouvelle procédure 

d'assainissement pour les personnes physiques. Contrairement au projet de consultation, il 

a réduit la durée de la procédure de 4 à 3 ans et a obligé les cantons à mettre en place un 

accompagnement social pour les débitrices et débiteurs. De plus, les demandes de 

remboursement de prestations d'aide sociale seront exclues de la libération des dettes 

résiduelles uniquement si les prestations ont été perçues de manière indue. Les 

délibérations au sein des Chambres fédérales débutent dans le courant de l'année 2025. 

7.2. Meilleure coordination des systèmes 

Une meilleure coordination entre le système fiscal, le droit des poursuites et l’aide sociale 

remédierait à la spirale d’endettement. Un nombre croissant de personnes pourraient ainsi 

trouver les moyens de se sortir d’une telle spirale. Aujourd’hui, pour les personnes astreintes 

aux saisies sur salaire, de nouvelles dettes fiscales viennent souvent s’ajouter. Les impôts ne 

sont en effet pas pris en compte dans le calcul du minimum vital du droit des poursuites. La 

motion de la Commission des affaires juridiques du Conseil des États, adoptée par les deux 

chambres, 22  devrait changer la donne à l'avenir. Le Conseil fédéral est ainsi chargé de 

présenter un projet de révision de la Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite 

afin d’intégrer les impôts courants dans le calcul du minimum vital du droit des poursuites. 

De manière générale, une exonération fiscale du minimum vital pourrait également être 

utile.23 Par ailleurs, les rares cas où des bénéficiaires réalisent un revenu saisissable selon le 

droit des poursuites sont très rares. Dans ces situations, l’effet stimulant des franchises sur 

le revenu et des suppléments d’intégration se trouve court-circuité par les saisies sur salaire. 

7.3. Prévention au moyen d’une déduction directe volontaire de 
l’impôt sur le revenu 

En 2022, 5,5% des ménages suisses ont du retard dans le paiement de leurs obligations 

fiscales (OFS 2024). Rien que le petit canton de Bâle-Ville (quelque 200'000 habitants) 

dépose près de 15'000 réquisitions de poursuite par an pour dettes fiscales. Les 

administrations fiscales de la Confédération et des cantons sont ainsi les créancières 

principales de la population suisse (Ecoplan 2016, p. 3). On peut en déduire que l'actuel 

 
21 Projet du Conseil fédéral pour une nouvelle procédure d’assainissement des dettes des personnes 

surendettées (lien) 
22 Motion de la Commission des affaires juridiques -SR 24.3000 (lien) 
23 Cf. position CSIAS relative à l’imposition des prestations d’aide sociale (lien)  

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-103794.html
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243000
https://skos.ch/fileadmin/user_upload/skos_main/public/pdf/grundlagen_und_positionen/positionen/2013_BesteuerungSozialhilfeleistungen_Stellungnahme_f.pdf
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système de recouvrement des impôts ne fonctionne pas de manière satisfaisante pour de 

larges groupes de la population. Il est souvent difficile d’anticiper les factures fiscales en 

termes de montant et de délai. De plus et surtout : un non-paiement n'entraîne aucune 

perte de prestations. Du point de vue de la prévention des dettes et de la pauvreté, une 

adaptation du système s'impose de toute urgence. 

La déduction directe volontaire constitue une proposition en vue de diminuer le nombre 

d'endettements à moyen terme. Les impôts seront déduits du salaire, donc à la source. Ainsi, 

le nombre de ménages qui s'endettent en raison de factures fiscales non anticipées 

diminuera, tout comme le nombre de réquisitions de poursuite déposées par les autorités 

fiscales. Des sondages font ressortir qu'une majorité des personnes interrogées est 

favorable à l'idée de déduire les impôts directement sur le salaire et sur une base volontaire. 

Lors d’un sondage réalisé en ligne par le Tages-Anzeiger le 12 juillet 2016, 75% des personnes 

interrogées déclaraient approuver une telle déduction. Il y a toutefois un problème lié au 

caractère volontaire : dès que les personnes concernées cessent de verser l’impôt à la 

source, elles restent soumises à la saisie sur salaire. 

Contrairement à un impôt à la source classique, la déduction directe volontaire est un 

paiement d'avance des impôts. À la fin de l'année, les acomptes versés par le biais des 

déductions fiscales seront pris en compte dans le calcul de l’obligation fiscale et déduits de 

celle-ci. La proposition n'entraîne dès lors pas une simplification du système fiscal – il sera 

toujours nécessaire de remplir sa déclaration d'impôts. Les impôts sur la fortune 

continueront à être facturés comme actuellement, tout comme les impôts des autres 

échelons fiscaux (en cas d’un tel impôt anticipé cantonal : les échelons national et 

communal). 

Au niveau fédéral, la motion Amoos 22.43924 a demandé que le cadre juridique soit modifié 

de manière à permettre un prélèvement direct facultatif des impôts sur le revenu. La motion 

a été acceptée par le Conseil national en mars 2023, mais pas par le Conseil des États. Elle a 

donc été classée. Des interventions correspondantes ont également été lancées dans quatre 

cantons. Elles ont toutes été rejetées.25 En examinant les propositions dans le contexte du 

système fiscal suisse, où tous les trois échelons étatiques perçoivent des impôts sur le revenu 

et sur la fortune, on constate toutefois que la mesure n'aurait pas un impact suffisamment 

large. Elle ne pourrait être mise en œuvre que pour les personnes qui habitent et travaillent 

dans le même canton et qui ne sont pas soumises à l'impôt à la source. L'impact serait encore 

davantage limité par le caractère volontaire, exigé dans l’ensemble des interventions 

susmentionnées. La proposition bâloise prévoyait une disposition pour augmenter le taux 

d’acceptation (sans opposition à la déduction, le consentement était admis). Le canton de 

Bâle-Ville offre d’ailleurs déjà à ses fonctionnaires la possibilité d'une déduction directe 

volontaire automatisée. Seuls 23 % des employé-e-s acceptent une telle déduction.26 Le 

Conseil fédéral suppose que ce sont justement les personnes ayant des difficultés à régler 

leurs obligations fiscales qui renonceraient à cette déduction tant qu’elle restera 

 
24 Motion Amoos 22.439 (lien) 
25 Bâle-Ville, Berne, Lucerne et Zurich. 
26 Conseil d’Etat du canton de Bâle-Ville (juin 2016) : Considérants relatifs au projet de loi, p. 9. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20220439
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volontaire. 27  Par ailleurs, le caractère volontaire représente une charge de travail 

supplémentaire pour les employeurs. 

8. Conclusion 

Outre la garantie du minimum vital, l’aide sociale a pour mandat d’œuvrer en faveur de 

l’intégration professionnelle et sociale des personnes dans le besoin. L'aide personnelle vise 

à stabiliser et à renforcer le pouvoir d’agir des personnes vivant des situations de vie 

compliquées, ceci par des mesures individualisées. Honorer ce mandat s’avère 

particulièrement difficile dans le cas de bénéficiaires surendettés, d’une part en raison de la 

pression psychosociale exercée par le volume de l’endettement et d’autre part en raison de 

l’incitation négative induite par le système de la saisie sur salaire lors de la reprise d’une 

activité lucrative. Au regard de ce contexte, le conseil en matière de gestion des dettes pour 

les bénéficiaires de l’aide sociale surendettés revêt une importance prépondérante. Dans le 

cadre de ses possibilités, lors des premiers entretiens par exemple, l’aide sociale exerce déjà 

une fonction stabilisatrice importante et contribue à briser la spirale de l’endettement. Elle 

ne peut toutefois pas régler la problématique de l’endettement à elle seule. L’aide sociale 

dépend d’une bonne collaboration avec des services spécialisés et, à moyen terme, du 

développement de possibilités de désendettement juridiques des personnes surendettées 

en situation de pauvreté. L'aide personnelle joue à ce titre un rôle fondamental, surtout 

lorsque l'assainissement des dettes n'est pas possible et qu'il s'agit d'apprendre à vivre avec 

des dettes. L'introduction de la libération des dettes résiduelles offrirait en outre aux 

personnes endettées une perspective importante. 

 

 

Berne, octobre 2014.  

Révisé en janvier 2017, mars 2021 et janvier 2025. 

 

 

  

 
27 Réponse du Conseil fédéral du 19.11.2014 à la motion 14.3967 de Margret Kiener Nellen. 
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